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1. INTRODUCTION 
e 1er et 2 octobre 2024, le Secours populaire français et son partenaire allemand, la LIGA der freien 
Wohlfahrtspflege Saar, ont organisé la première d’une série d’échanges à Sarrebruck, en Allemagne. 
Les discussions portaient sur les systèmes sociaux en France et en Allemagne, et plus 

particulièrement sur l’accès aux droits pour les populations en situation de précarité. 

Cet événement a été cofinancé par le Fonds citoyen franco-allemand, un fonds visant à encourager les 
initiatives de coopération entre les deux pays. Le Fonds soutient des projets communs et 
intergénérationnels au-delà des frontières entre la France et l’Allemagne, dans différents domaines tels 
que la solidarité, l’environnement, la culture, et joue un rôle clé dans la promotion des échanges 
transfrontaliers et de la construction européenne à l’échelle locale. 

Cette rencontre avait pour but de renforcer le partenariat entre le Secours populaire et LIGA Saar, tout 
en offrant un cadre de réflexion sur les pratiques sociales innovantes et sur les moyens d’améliorer 
l'accompagnement des personnes accueillies par les deux organismes. Elle s'inscrit dans une 
dynamique de coopération entamée en 2021, et ambitionne également de sensibiliser le public et les 
décideurs aux défis contemporains liés à la pauvreté et à l'exclusion sociale. 

 

2. PRÉSENTATION DES PARTENAIRES 
2.1.  Le Secours populaire français 

Le Secours populaire français, enfant de la Résistance, s’engage quotidiennement pour un monde plus 
juste et plus solidaire. Ses bénévoles, de tous âges et tous horizons, agissent près de chez eux pour 
faire vivre une solidarité sans frontière et inconditionnelle, fidèlement à la devise de l’association, « 
Tout ce qui est humain est nôtre ». 

Jour après jour, au bout de la rue comme about du monde, le Secours populaire, association reconnue 
d’utilité publique, agit pour un monde plus juste et plus solidaire, en permettant à chacun de s’émanciper 
et de trouver sa place de citoyen, là où il vit, travaille ou étudie. 

Depuis les origines du mouvement, le Secours populaire s’est distingué par ses valeurs et ses savoir-
faire uniques : association populaire, elle a été créée pour faire vivre la solidarité en permettant à 
chacun de s’émanciper dans une démarche d’éducation populaire et trouver sa place de citoyen. 

Au bout de la rue comme au bout du monde, le Secours populaire s’engage. En France, l’organisation de 
l’association est décentralisée et chaque animateur-collecteur bénévole peut ainsi agir : actions 
d’urgence, actions dans la durée, accompagnement global, sur les plans matériel, alimentaire, médical, 
moral, juridique, de la formation, de l’insertion sociale et professionnelle, ainsi que de l’accès au droit, à 
la culture et aux loisirs, au numérique, etc. Mais il ne saurait y avoir de frontières infranchissables entre 
les êtres humains. Aussi, dès qu’un drame se produit en Europe ou dans le monde, un appel aux dons 
est lancé et des aides sont apportées pour répondre au plus vite aux besoins. Mais là encore, pallier les 
problèmes nés de ces situations d’urgence ne suffit pas. C’est aussi l’avenir qui est envisagé, en 
concertation avec nos partenaires locaux, avec qui nous partageons les mêmes valeurs. Ce sont eux les 
mieux à même d’identifier les besoins des populations, dans le respect de leur culture. Ils peuvent ainsi 
agir efficacement et dans la durée. 

Le Secours populaire est une association de terrain, indépendante, décentralisée et de proximité. Il est 
organisé de manière que bénévoles, donateurs, partenaires et tous ceux qui le souhaitent puissent 
prendre part à la solidarité. 

L
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Construite au fil du temps, l’organisation du Secours populaire a été conçue pour laisser s’exprimer 
toute la diversité des réalités locales. À l’étranger, l‘action est menée par son réseau d’organisations 
partenaires indépendantes. En France, l’indépendance de l’association est tout aussi grande quel que 
soit l’échelon considéré. 

Les comités locaux et les fédérations départementales disposent ainsi d’une autonomie d’action et de 
gestion dans le respect des règles et orientations communes. Les antennes, créées dans les quartiers, 
les villages, les universités, etc., sont des structures souples qui permettent de répondre au plus près 
des besoins. 

En effet, le Secours populaire français est une association de proximité, une Union qui regroupe 98 
fédérations. Il anime un réseau de 1 300 permanences d’accueil de solidarité et de relais santé dont 
l’activité est le fruit de l’engagement de 90 000 bénévoles. Le maillage territorial assuré par le Secours 
populaire lui permet d’être présent dans l’ensemble des départements, mais également de démultiplier 
les actions de solidarité au niveau local grâce à ses comités, antennes et permanences d’accueil, de 
solidarité et relais santé. 

Le Secours populaire français représente : 

• 98 fédérations, 
• 1 300 permanences d’accueil et de solidarité (comités locaux – antennes locales, étudiantes ou 

d’entreprise – antennes mobiles), 
• 90 000 bénévoles, 
• 200 associations partenaires locales dans le monde et en Europe, 
• 250 partenaires d’entreprises, 
• 285 000 donateurs. 

 

2.2.  La LIGA Saar1 

La LIGA der freien Wohlfahrtspflege Saar (ligue des associations caritatives de Sarre) est la voix 
commune de six grandes organisations de soins sociaux en Sarre. Avec 45 000 employés et 18 000 
bénévoles, elle développe des actions socio-politiques et des campagnes communes pour préserver et 
renforcer le travail social. 

 

2.3.  Arbeiterwohlfahrt Saarland 

Avec plus de cent ans d'engagement caritatif, l’Arbeiterwohlfahrt Saarland tire ses racines de l'auto-
assistance au sein du mouvement ouvrier. Aujourd’hui, l’organisation compte 300 sites d’intervention et 
regroupe plus de 11 000 membres, répartis au sein de plus de 100 associations locales et sept 
fédérations de district. Avec une équipe de 5 500 employés, l’AWO incarne les valeurs de solidarité, 
justice, liberté, tolérance, et égalité, au cœur de ses actions et de son identité. 

 

2.4.  Groupe de travail des associations diocésaines Caritas en Sarre 

Les deux associations diocésaines Caritas Trier et Speyer sont étroitement liés en tant que associations 
caritatives de l’Église catholique dans le groupe de travail des associations diocésaines de Caritas en 

 
1 Le système allemand « Freie Wohlfahrtspflege » est bien décrit dans une publication du Paritätische 

Bade-Wurttenberg : https://paritaet-bw.de/leistungen-services/publikationen/das-system-der-freien-

wohlfahrtspflege-deutschland  
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Sarre, AGCV Sarre, dans le but de défendre ensemble les intérêts d’une association centrale auprès des 
services de l’État et de la société en Sarre. Les deux associations représentent en Sarre tout juste 500 
institutions et 14700 collaborateurs. 

Dans l’AGCV Sarre nous influençons la politique sociale en Sarre. Notre but est d’être porte-parole pour 
les intérêts des humains défavorisés ; quel que soit leur origine, leur âge, leur sexe ou leur confession 
religieuses. 

 

2.5.  DRK-Landesverband Saarland e.V. 

Membre du mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge, l'association DRK Saarland, avec son 
siège à Sarrebruck, regroupe 7 fédérations de district et 190 associations locales. Son action repose sur 
les sept principes de la Croix-Rouge : humanité, impartialité, neutralité, indépendance, volontariat, 
unité, et universalité. 

 

2.6.  Diakonie Rheinland-Westfalen-Lippe e.V. c/o Diakonie Saar 

La Diakonie, organisation caritative de l’Église protestante, apporte soutien et conseil aux personnes 
en difficulté, incarnant l'esprit de la charité chrétienne. Elle propose divers services, dont les soins aux 
personnes âgées, groupes de logement pour des enfants et des jeunes, le soutien aux réfugiés, 
l'assistance aux personnes sans-abris, et la gestion de magasins sociaux. Elle intervient également en 
matière de conseil sur les dettes, de travail communautaire dans les quartiers défavorisés, de soutien 
aux personnes avec un handicap mentale, physique ou psychique, de mesures d'insertion 
professionnelle, de conseil aux femmes enceintes, et de services sociaux en milieu scolaire. Parmi 
nombre d’autres choses, la Diakonie offre aussi des services d’éducation familiale et de soutien aux 
personnes âgées, répondant ainsi aux besoins variés en toute la Sarre. 

 

2.7.  Der Paritätische Rheinland-Pfalz/Saarland e.V. 

Guidé par le principe fondamental de parité, Der Paritätische en Rhénanie-Palatinat et en Sarre se veut 
une communauté solidaire et inclusive, rassemblant une grande diversité d’initiatives, d’organisations, 
et de structures au service du travail social. Apolitique et non confessionnel, l’association fédère plus 
de 600 organisations, sociétés, et fondations qui sont juridiquement indépendantes.  

Inspirée par l'idée de justice sociale, elle promeut l'égalité des chances et le droit de chaque individu à 
vivre dans la dignité et à se réaliser pleinement. 

 

2.8.  Communauté de la synagogue de la Sarre 

Unique communauté juive de la région, la communauté de la synagogue de la Sarre propose divers 
services à ses membres, dont une synagogue, un cimetière, une salle paroissiale avec administration, 
un centre de conseil social, un espace dédié aux jeux et loisirs, un centre de soins pour personnes âgées, 
ainsi qu’un service de visite aux malades. Depuis l’année scolaire 2000/2001, les jeunes membres 
suivent un enseignement religieux juif agréé par l’État, garantissant la transmission des valeurs et de 
l’identité culturelle juives. 
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3. CONTEXTE ET OBJECTIFS DES ÉCHANGES 
Depuis plusieurs décennies, la France et l'Allemagne font face à des défis similaires en matière de 
pauvreté et de précarité, notamment en ce qui concerne l'accès aux droits sociaux pour les populations 
les plus vulnérables. Les différences structurelles entre les systèmes sociaux de ces deux pays offrent 
un terrain propice aux échanges de pratiques et à l’identification de solutions adaptées aux enjeux 
contemporains. En ce sens, la coopération transfrontalière permet d’enrichir mutuellement les 
approches et d’adapter les pratiques aux réalités spécifiques de chaque pays.  

La rencontre à Sarrebruck s’inscrit dans ce cadre et vise à renforcer le partenariat entre le Secours 
populaire français et la LIGA Saar L'objectif est de créer un espace de dialogue autour des pratiques 
respectives des deux organisations, d'explorer des pistes d'amélioration pour l'accès aux droits et 
d'encourager une dynamique transfrontalière autour des enjeux sociaux. 

Trois objectifs principaux sous-tendent cette initiative : 

� Renforcement de la coopération : consolider la relation partenariale entre le Secours populaire et 
Der Paritätische Rheinland-Pfalz/Saarland ou bien la LIGA Saar, bâtie depuis 2021. 
 

� Échange de pratiques : partager les méthodes et stratégies innovantes mises en œuvre dans la 
lutte contre la pauvreté, et renforcer la connaissance mutuelle des systèmes sociaux des deux 
pays. 
 

� Sensibilisation : mettre en lumière les enjeux de la pauvreté et de l'exclusion sociale ainsi que les 
obstacles pour les demandeurs de fonds sociaux et le non-recours aux droits sociaux en 
sensibilisant les décideurs politiques et le grand public à l’importance de la coopération franco-
allemande sur ces questions. 
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4. PROGRAMME DES DEUX JOURNÉES 
4.1.  Programme de la première journée (01|10|2024) 

Matin Arrivée de la délégation française à Sarrebruck 

11h25 Mots de bienvenue 

11h30 Intervention de Dominik Grillmayer (Institut franco-allemand) 

13h00 Déjeuner 

14h30 - 17h Discussions / ateliers autour de la thématique 

19h00 Dîner 

 

4.2.  Programme de la seconde journée (02|10|2024) 

09h30 Visite au Centre de consommation à bas risque à Sarrebruck   

11h00 Visite au centre d’aide aux enfants, aux jeunes et aux familles ainsi qu’au service 
pour les migrants de la Caritas de Sarrebruck 

12h30 Déjeuner dans un établissement de la Diakonie de Sarre 

13h30 Visite au bureau de quartier de la Diakonie de Sarre 

Après-midi Départ de la délégation française 
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6. MOTS DE BIENVENUE 
6.1.  Christine Jung, chargée de la coopération franco-allemande, Chancellerie 

de la Sarre  

Christine Jung a souligné l’importance de la coopération 
franco-allemande, en particulier dans la région 
transfrontalière de la Sarre, qui compte environ 230 000 
travailleurs transfrontaliers. Elle a mentionné les avancées 
dans cette coopération, notamment dans des domaines clés 
tels que l'assistance aux personnes âgées et les soins. Le 
comité de travail ministériel avec les Landkreise 
(communautés de communes) transfrontaliers a permis de 
surmonter plusieurs obstacles administratifs, comme la 
reconnaissance des langues pour les travailleurs 
transfrontaliers.  

Depuis 2014, la Sarre a également développé une stratégie 
pour intégrer la langue française dans la vie quotidienne des 
jeunes, dès l’école primaire, renforçant ainsi les liens entre les deux pays.  

Elle a exprimé sa reconnaissance pour l'efficacité de cette coopération. 

 

6.2.  Anne Fennel, Repésentante de la Diakonie Rheinland-Westfalen-Lippe en 
Saare et Directrice générale de la Diakonie Saar sàrl à but non lucrativ 

 

Anne Fennel a rappelé l’historique de la relation entre 
la Liga Saar, qui regroupe les plus grandes associations 
caritatives dans le land de la Sarre, et le Secours 
populaire français, débutée en 2022 avec une 
délégation à Metz, puis une deuxième rencontre qui a 
eu lieu en 2023 à Sarrebruck.  

Elle a remercié le Fonds citoyen franco-allemand pour 
son soutien, qui a permis de faciliter ces échanges 
constructifs et de financer le projet ainsi que les 
organisateurs de l’échange. 
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6.3. 5.3 Camille Vega, Secrétaire général de la Fédération du Bas-Rhin et 
secrétaire national en charge des solidarités en Europe, Secours populaire 
français  

Camille Vega a mis en avant l’importance de ces échanges, 
notamment parce que le modèle allemand est souvent cité 
en France comme exemple. Il a souligné la richesse de 
pouvoir dialoguer avec les plus de 200 partenaires en 
Europe et dans le monde du Secours populaire. Il a évoqué 
les inondations en Allemagne en 2021, qui ont marqué le 
début d’un partenariat avec Der Paritätische, invité par la 
suite au Festival des Solidarités de la Jeunesse en 2022 et 
2024.  

Camille Vega a également mis en lumière les différences 
entre les modèles sociaux et associatifs des deux pays. Le 
Secours populaire se distingue par son approche fondée sur 
la solidarité populaire, d’égal à égal, depuis 1945, reposant 
sur l’action de 90 000 bénévoles et 600 salariés, en soutien à 4 millions de personnes. Il a précisé que 
l’organisation joue un rôle d’aiguillon des pouvoirs publics, permettant de mettre en lumière les failles à 
travers son action solidaire. 
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7. SYSTÈMES SOCIAUX : COMPARAISONS ET 
DIFFÉRENCES 

Dominik Grillmayer — collaborateur scientifique à l'Institut franco-allemand de Ludwigsburg — a 
commencé son intervention en comparant les systèmes de financement des soins de santé en France 
et en Allemagne. En France, les soins de santé sont financés principalement par les employeurs et les 
employés. De manière similaire, en Allemagne, les caisses d’assurance maladie sont financées par les 
contributions des employeurs et des employés à parts égales. 

Il a ensuite détaillé l’évolution des branches de la sécurité sociale dans les deux pays. En Allemagne, le 
système se compose de cinq grandes branches, dont l'assurance accidents du travail, introduite dès 
1884, l'assurance chômage, introduite en 1927, l'assurance vieillesse, mise en place en 1898 et 
l’assurance dépendance, mise en place en 1995. En France, les grandes réformes de la sécurité sociale 
datent principalement de 1945-46, avec la création des assurances maladie, accidents du travail, 
maladies professionnelles, vieillesse et famille. Plus récemment, la branche « autonomie » visant à 
financer les besoins liés à la perte d’autonomie des personnes âgées ou en situation de handicap a été 
ajoutée en 2020, tandis que l'assurance chômage a vu le jour en 1958. 

L’intervention s’est ensuite portée sur les systèmes de 
soutien et de protection sociale dans les deux pays. Les 
deux systèmes offrent des prestations familiales et 
diverses prestations sociales pour atténuer les difficultés 
rencontrées par les personnes en situation de précarité, 
en leur garantissant un minimum vital. Ces prestations 
incluent des aides pour les demandeurs d'emploi ne 
pouvant pas bénéficier de l’assurance chômage et pour 
les personnes souffrant d'un handicap mental ou 
physique, dont la capacité de travail est fortement 
réduite, voire nulle. La répartition de ces aides est 
relativement similaire entre la France et l'Allemagne, bien 
que les montants et modalités puissent différer. 

En 2023, les dépenses sociales en Allemagne ont atteint 1 
200 milliards d’euros, contre 800 milliards d’euros en France. Cette différence reflète non seulement la 
taille et la structure des deux économies, mais aussi l’ampleur des systèmes de protection sociale en 
place. 

 

7.1.  Minimas sociaux dans les deux pays 

Les minimas sociaux représentent une partie importante de ces dépenses, avec des différences 
notables entre les deux pays. En Allemagne, quatre grands groupes sont couverts par le système de 
garantie minimale (équivalent au RSA français) : les personnes capables de travailler et leurs enfants, 
les personnes travaillant moins de trois heures par jour ou à la retraite, les demandeurs d’asile (environ 
90 000 personnes concernées), et les personnes en situation de handicap. En 2022, 7,2 millions de 
personnes en Allemagne bénéficiaient de cette sécurité de base, avec une augmentation de 8,7 % due 
en partie à l'afflux de réfugiés ukrainiens. Ce système est plus sollicité en milieu urbain qu'en zone 
rurale, et il n'y a pas de grandes différences entre l'Allemagne de l’Ouest et celle de l’Est. 

En France, environ 1,8 million de foyers bénéficient du RSA, représentant 3,8 millions de personnes. En 
2021, 4,32 millions de personnes recevaient le minimum social en France. Grillmayer a également abordé 
la question des personnes sans-abri, un enjeu majeur dans les deux pays. En Allemagne, les premières 
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statistiques officielles sur les personnes sans domicile fixe datent de 2020, avec 440 000 personnes 
sans abri recensées, dont une grande proportion de personnes étrangères, de jeunes et de réfugiés 
ukrainiens. En France, 200 000 personnes sans abri ont été hébergées en 2021. 

 

7.2.  Challenges dans les deux pays 

Dominik Grillmayer a poursuivi en évoquant les réformes des soutiens aux 
personnes en recherche d'emploi, un sujet clé dans les deux pays.  

En Allemagne, un changement fondamental est intervenu en 2005 avec la 
mise en place du système Hartz IV, qui a fusionné une partie des aides 
sociales et des aides pour certains demandeurs d'emploi de longue durée. 
Cependant, une aide spécifique pour les demandeurs d’emploi ayant cotisé 
suffisamment, l’« Arbeitslosengeld I », existe toujours, permettant une 
prise en charge différenciée en fonction de la situation des bénéficiaires.  

En 2023, l'Allemagne a introduit la réforme du Bürgergeld, qui a revalorisé les prestations tout en 
réduisant la pression sur les demandeurs d'emploi. Les sanctions existent toujours, mais le système 
met désormais l’accent sur un meilleur accompagnement des personnes, la lutte contre la 
stigmatisation et une concentration accrue sur la recherche d'emploi. 

En France, la réforme de 2009 a remplacé le RMI par le RSA, introduisant de nouvelles conditions pour 
encourager le retour à l’emploi. Dans les deux pays, ces réformes visaient à « encourager plutôt 
qu’exiger » des personnes, tout en soulevant la question de ce que l’on peut raisonnablement attendre 
des demandeurs d'emploi. Ces réformes sont accompagnées de sanctions pour les personnes ne 
respectant pas certaines obligations, ce qui a suscité des critiques, notamment en raison du fardeau 
bureaucratique, des montants jugés trop faibles et de la pression parfois excessive exercée sur les 
allocataires. 

Le problème du non-recours aux droits sociaux a également été longuement abordé. Grillmayer a cité 
plusieurs projets de recherche sur cette question, mettant en évidence des raisons fréquentes telles 
que la complexité des procédures, les preuves à fournir, l’ignorance ou le manque d’information, les 
barrières linguistiques, ainsi que des expériences stigmatisantes et discriminatoires. En France, le non-
recours reste préoccupant, avec des taux élevés : environ 50 % des personnes éligibles au minimum 
vieillesse, 34 % des éligibles au RSA et 30 % des demandeurs d'assurance chômage n’utilisent pas ces 
dispositifs. Ce phénomène en France a surpris Dominik Grillmayer qui a souligné qu’il ne s’attendait pas 
à un tel niveau de non-recours. 

Pour tenter de remédier à ce problème, la France a lancé en 2023 le projet Territoires zéro non-recours, 
qui inclut 39 candidats (20 communes, 12 communautés de communes et 7 départements) pour tester 
de nouveaux outils d'accompagnement sur une période de trois ans. En Allemagne, une étude menée 
en 2019 a montré que 625 000 foyers éligibles aux aides sociales ne les sollicitaient pas, soulignant la 
pauvreté cachée des personnes âgées. L'expert a posé la question de savoir comment la numérisation 
des processus pourrait améliorer l'accès aux droits et simplifier les démarches pour les bénéficiaires 
potentiels. 

Enfin, il a conclu sur la réforme des aides au logement introduite en Allemagne en janvier 2023, visant 
à tripler le nombre de ménages bénéficiaires de l’aide au logement et à doubler en moyenne le montant 
des aides existantes. À titre de comparaison, le montant moyen de l'aide au logement en Allemagne 
s'élève à 553 euros. En France, les dispositifs diffèrent, avec notamment le Revenu de Solidarité Active 
(RSA), qui garantit un revenu minimum aux personnes sans ressources, tout en encourageant leur 
réinsertion professionnelle. Le RSA peut être combiné avec l’Aide Personnalisée au Logement (APL), qui 
vise à réduire le coût du logement pour les ménages modestes. 
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Par exemple, pour une personne seule et sans ressources, le montant mensuel du RSA s’élève à 607,75 
euros. En complément, cette même personne peut recevoir une APL correspondant à 12 % du RSA, soit 
76,28 euros, en fonction de sa situation locative et de ses charges.  

 

7.3.  Discussions entre les participants 

La discussion qui a suivi l'intervention a permis de creuser davantage les problématiques soulevées par 
le non-recours aux droits sociaux et les réformes des aides sociales, en comparant les expériences 
françaises et allemandes. 

En France, certains participants ont exprimé leur surprise face aux chiffres du non-recours au minimum 
vieillesse. Un exemple concret a été mentionné dans la Meurthe-et-Moselle, qui expérimente un revenu 
d’émancipation pour les jeunes de 18 à 25 ans, à partir d’octobre 2024, pour pallier l’abandon de cette 
catégorie de population par les dispositifs existants. Les discussions ont également mis en évidence la 
question de la fracture numérique, qui touche autant les personnes âgées que les jeunes.  

En Allemagne, il a été signalé que 1 enfant sur 5 est menacé de vivre sous le seuil de pauvreté.  

En France, la problématique des allocations logement a également été évoquée, les aides étant de plus 
en plus insuffisantes pour répondre aux besoins croissants, notamment avec la hausse de 40 % du prix 
de l’énergie. Cela doit être mis en parallèle du constat d’un nombre important de non-recours à ces 
aides. Il a été évoqué qu'en Allemagne les prix du loyer, les prix du chauffage, de l’eau, et l'électricité 
sont pris en charge par le Bürgergeld selon les la liste officiel des loyer et les charges locaux, ce qui 
permet un soutien mieux adapté aux réalités locales. 

Les réformes récentes du RSA en France ont suscité des débats, notamment sur la mise en place 
d'heures de travail obligatoires pour les bénéficiaires. Du point de vue du Secours populaire, cette 
mesure est jugée dangereuse, car elle renforce la stigmatisation des personnes en situation de 
précarité. Le chèque énergie, qui auparavant était automatique, est désormais déclenché à partir de la 
déclaration d’impôts sur le revenu alors que nombre de personnes, n’en payant pas, pensent ne pas 
avoir à la faire, ce qui aggrave la situation des ménages en difficulté. Beaucoup n’arrivent pas à 
effectuer les démarches, ce qui contribue encore au non-recours. 

En Allemagne, le débat sur l’obligation de travailler est pourtant présent. Les partis de droite et 
d'extrême droite exercent une pression importante pour imposer le travail en échange de toute 
prestation sociale, ce qui pousse les partis démocratiques à repenser leur approche. Certains voient 
cela comme une tendance inquiétante.  

À Sarrebruck, 7 000 personnes sont au chômage depuis plus de 7 ans, soulignant la nécessité de revoir 
les stratégies de réinsertion sur le marché de l’emploi. Une politique focalisée sur la création de 
véritables emplois à tarif décent, plutôt que sur des mesures temporaires ou stigmatisantes, est 
essentielle. 

En ce qui concerne la gestion des minimas sociaux pour les enfants, il a été noté qu’en Allemagne, le 
soutien est insuffisant, alors qu'en France, les allocations familiales sont disponibles jusqu’à la majorité 
des enfants soit 18 ans, mais s'arrêtent brutalement ensuite, ce qui laisse certaines familles sans 
soutien. 

Enfin, la question de la dématérialisation des processus d’accès aux droits a également été abordée. En 
France, la transition vers des démarches entièrement numériques est plus avancée qu’en Allemagne, 
mais elle ne s'accompagne pas toujours d'un soutien humain suffisant pour permettre aux personnes 
de s'adapter. En Allemagne, bien que cette dématérialisation prenne plus de temps, elle soulève les 
mêmes inquiétudes sur la capacité des populations les plus fragiles à accéder aux services publics. 
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8. ATELIER INTERACTIF SUR L’ACCÈS AUX 
DROITS ET AIDES SOCIAUX 

8.1.  Ce qui a marqué les participants dans la présentation de Dominik 
Grillmayer 

Les participantes et participants ont été frappés par le taux élevé de non-recours aux prestations 
sociales en France et en Allemagne, qui révèle un problème important d’accès aux droits. La 
stigmatisation des personnes en situation de pauvreté a également été identifiée comme un facteur 
aggravant. Malgré des différences dans les systèmes de protection sociale, les participants ont noté 
des similitudes entre les défis rencontrés dans les deux pays, notamment concernant le non-recours 
et les aides familiales. 

 

8.2.  Expériences réussies ou défis rencontrés dans l'accès aux droits  

Les participantes et participants ont partagé plusieurs expériences réussies, telles que la mise en 
place de conseillers numériques pour aider les personnes dans leurs démarches en ligne et le 
développement du Solidaribus, une antenne mobile du Secours populaire qui va à la rencontre des 
personnes isolées, notamment dans les zones rurales. D’autres réussites incluent la création de 
permanences juridiques et des partenariats locaux, par exemple avec des interprètes, qui facilitent 
l’accueil et l'accompagnement des personnes non francophones. 

Les défis restent cependant nombreux. La dématérialisation des procédures administratives, tout 
comme la difficulté d’obtenir des interlocuteurs dans des organismes publics comme la CAF ou la 
CPAM, posent des problèmes. Les systèmes actuels sont jugés complexes et mal adaptés aux réalités 
des personnes en situation de précarité. En parallèle, la pénurie de logements pour les personnes 
sans-abri constitue un autre défi majeur. 

 

8.3.  Réflexions sur les solutions politiques et administratives 

Les échanges ont mis en lumière la nécessité de simplifier les démarches administratives et 
d’apporter un accompagnement humain adapté, surtout dans un contexte de digitalisation croissante 
des services publics. En France, la transition vers le numérique est plus rapide, mais elle ne tient pas 
toujours compte des compétences numériques limitées de certains publics. En Allemagne, bien que la 
digitalisation soit plus lente, les mêmes inquiétudes demeurent. 

Les participants ont également insisté sur l’importance de renforcer les partenariats locaux, en 
particulier avec des associations, des avocats et des interprètes, pour améliorer l’accès aux droits et 
fournir un soutien personnalisé. Enfin, la stigmatisation des bénéficiaires des aides sociales a été 
identifiée comme un enjeu transversal, nécessitant un changement de regard et des politiques plus 
inclusives dans les deux pays. 

8.4. Suites des discussions 

Les échanges ont ensuite porté sur la réduction des financements pour l'hébergement d'urgence en 
France. Il a été souligné qu’après les Jeux Olympiques, l’État a diminué ces financements, alors que 
pendant la pandémie de COVID-19, aucun sans-abri n’était resté dans la rue. Un exemple marquant a été 
donné concernant le déplacement forcé de 100 familles dans le Haut-Rhin, en raison d’expulsions liées 
aux Jeux Olympiques, particulièrement à Paris. 
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En Allemagne, la discussion a mis en avant l’importance de bonnes conditions de travail pour les 
travailleurs sociaux, notamment ceux qui soutiennent les personnes en situation de précarité. La LIGA 
Saar a exprimé son engagement à offrir des conditions de travail correctes, soulignant que le travail 
dans ce secteur est éprouvant et mérite une reconnaissance adéquate. Par ailleurs, une coopération 
active existe au sein de la LIGA concernant la question de l’hébergement, un domaine clé pour soutenir 
les personnes sans logement. 
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9. DISCUSSION AUTOUR DES OBSTACLES 
ADMINISTRATIFS ET NUMÉRIQUES POUR 
L’ACCÈS AUX DROITS 

Les différences majeures entre la France et l'Allemagne concernant l'organisation de l'accès aux droits 
ont été mises en avant. En Allemagne, en raison de la structure décentralisée, l'État fédéral impose 
des décisions aux Länder, qui doivent ensuite les appliquer au niveau communal, mais les communes 
manquent souvent des moyens nécessaires pour les mettre en œuvre. Au sein de la LIGA, il y a une 
protestation contre ces impositions sans moyens. Ce qui est décidé au niveau fédéral ne peut pas 
toujours être exécuté localement. Un exemple frappant est l’évaluation différente du baccalauréat par 
les Länder. 

Le fonctionnement du Secours populaire en France a ensuite été expliqué, reposant essentiellement 
sur le bénévolat. Contrairement aux travailleurs sociaux, les bénévoles sont dans une démarche 
d’écoute et d’accompagnement vers les services sociaux. Cependant, il a été critiqué le recul des 
services publics, qui tendent à renvoyer les personnes vers les associations comme le Secours 
populaire, car cela coûte moins cher à l’État. En Allemagne, un problème similaire se pose, où des 
bénévoles se retrouvent à effectuer des tâches de professionnels, notamment en accueillant des 
élèves l'après-midi après l'école. Cela a soulevé la question de la nécessité d’un accompagnement 
professionnel adéquat et du manque de relève pour les bénévoles de terrain, mais aussi dans la 
gestion et la direction des associations. Il a été souligné qu'il faut réfléchir à comment impliquer des 
personnes bénévoles non-professionnelles pour aider les professionnels, sans remplacer ces 
derniers. 

Les différences entre les pratiques françaises et allemandes sont importantes. En France, avec un État 
centralisé, des organismes comme la CAF gèrent les prestations sociales (RSA, allocations familiales, 
prime d’activité, etc.). Il y a dix ans, des permanents étaient disponibles pour traiter chaque dossier, 
mais aujourd'hui, la dématérialisation des demandes a créé une fracture numérique. Beaucoup de 
bénéficiaires ne maîtrisent pas les outils numériques ou n’ont accès qu’à des smartphones, sans savoir 
utiliser un ordinateur. Le Secours populaire et d'autres structures locales (UDAF, Missions Locales) 
essaient de pallier ce manque, mais les défis restent nombreux. 

En Allemagne, la dématérialisation rencontre aussi des obstacles. La Secrétaire d’État de la Saar en 
charge de l'économie, à l'innovation, au numérique et à l'énergie a récemment déclaré que seules les 
personnes âgées rencontraient des difficultés à s’adapter à la dématérialisation, les jeunes étant 
capables de s’en sortir, une affirmation contestée par plusieurs participants. En réalité, de nombreux 
jeunes ne savent pas non plus utiliser un ordinateur correctement. 

La dématérialisation ne fonctionne que si elle est accompagnée de démarches humaines. En France 
et en Allemagne, ce processus semble être avant tout un moyen de réduire les coûts, sans toujours 
prendre en compte l'accompagnement nécessaire. Pour que la dématérialisation fonctionne, il faut 
replacer l’humain au centre.  

La discussion s’est conclue par un mot de remerciement d’Alexander Dony, qui a salué l’écoute et la 
participation active des intervenants et des participants. 

 

10. VISITES DE TERRAIN  
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10.1.  Centre de consommation à bas risque à Sarrebruck 

Le centre de consommation à bas risque, a été créé en 1992 et accueille environ 150 personnes par 
jour et est membre du Paritätische Rheinland-Pfalz/Saarland. Ce centre, est ouvert à toutes les 
personnes adultes domiciliées en Sarre. Il est ouvert 365 jours par an, avec des horaires de 10h à 18h 
en semaine, et uniquement l'après-midi les weekends et jours fériés. 

Un tel centre n’en existe que dans 9 des 16 Landers allemands. 

Le centre dispose de plusieurs espaces dédiés : une salle d’accueil pour l’échange des seringues et du 
matériel ou l’achat (utilisé contre nouveau) une salle de consommation, une salle pour l’inhalation, une 
salle de permanence avec cuisine, ainsi qu’une salle d'accompagnement pour les soins de base en 
matière de médicine (médecins bénévoles) et infirmiers.  Le land, l’État et le Regionalverband 
Saarbrücken2 subventionnent le centre, des besoins supplémentaires sont financés par des dons. La 
consommation de drogues apportées se fait sous surveillance, le trafic des drogues étant interdit. Ce 
modèle d’alléger l’espace public et d’accorder un espace un espace protégé pour la consommation aux 
personnes toxicomanes voire consommant des drogues et en même temps leurs offrir une aide à la 
survie, de la consultation et de la prévention. 

 

 

 

10.2. Caritas : Service d’aide aux personnes migrantes et service d’aide 
aux familles et aux enfants 

 
2 Communauté de Communes de Sarrebruck 
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La Caritas a présenté  deux 
services clés : le Service 
d’Aide aux Migrants, qui 
compte 18 employés sous la 
direction de Stefan 
Schuhmacher, et le Service 
de Soutien aux Familles et 
aux Enfants, dirigé par Jutta 
Anton-Wachall. Ce service 
fait partie du réseau de 
Caritas, un organisme 
catholique qui joue un rôle 
essentiel dans 
l’accompagnement social en 
Allemagne, conformément 
au principe de subsidiarité. 
Ce principe permet à l’État de 
déléguer les services sociaux 
à des organismes comme Caritas, qui bénéficie de financements de l'État, mais aussi d’un système 
spécifique d’impôt à l'Église. En Allemagne, les personnes affiliées à l’Église catholique ou protestante 
versent 9 % de leurs impôts sur le revenu à l’Église, une source de financement majeure pour Caritas. 
Cependant, ce modèle est fragilisé par le nombre croissant de personnes quittant l’Église. 

Caritas intervient une fois les migrants hébergés par les villes, et les accompagne dans leurs premiers 
pas dans le pays, notamment via des conseils juridiques et des projets d'intégration. Une différence 
majeure avec la France a été soulignée : en Allemagne, le traitement des dossiers de demande d’asile 
est plus rapide, alors qu’en France, ce processus peut prendre jusqu’à trois ans, ce qui retarde l’accès 
aux droits et à l’intégration des migrants. 

Caritas propose une large gamme de services, comprenant des conseils sur les droits, l'intégration par 
le travail, et des programmes pour les jeunes migrants et les familles. Toutefois, la difficulté de trouver 
du personnel qualifié est un défi constant, particulièrement pour faire face à l'augmentation des 
demandes d'accompagnement. 

 

10.3.  Bureau de quartier Malstatt de la Diakonie en Sarre 

Le bureau de quartier Malstatt Inférieur, géré par le Diakonisches Werk an der Saar gGmbH, existe 
depuis 1979. Son objectif principal est d’améliorer les conditions de vie des résidents en se concentrant 
sur trois axes principaux 

Environ 11.000 personnes vivent dans la zone de responsabilité du bureau de quartier Malstatt. L’objectif 
du travail communautaire est d’améliorer les conditions matérielles (logement, assurer la 
subsistance…), infrastructurelles (accessibilité des transports, commerces, espaces verts…) et 
immatérielles (qualité des relations sociales, participation, culture…) dans le quartier. 

Cela s’effectue par une coopération étroite avec les personnes concernées et un travail dans l’espace 
sociale. Le travail communautaire veut également créer un environnement plus favorable pour les 
enfants et les familles afin de réaliser une meilleure qualité de vie pour tous les citoyens. 

Ces axes stratégiques se traduisent par trois grands domaines d’action :  

� le développement communautaire,  
� l’emploi et la lutte contre la pauvreté,  
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� ainsi que l’aide à la jeunesse. 

Le bureau de quartier joue un rôle essentiel dans la vie locale grâce à plusieurs missions. Il favorise la 
participation des résidents à la transformation du quartier en encourageant leur engagement et en 
développant leurs compétences. Le bureau du quartier propose un soutien spécifique aux familles et 
aux enfants, ainsi qu'aux femmes, tout en veillant à promouvoir la cohésion entre populations allemande 
et non allemande. Il développe également des initiatives pour les personnes âgées, comme un projet 
numérique en cours, et sert de premier point de contact pour les besoins sociaux. De plus, le bureau 
anime la vie culturelle locale et produit le Molschder Blatt, une revue distribuée à 6 700 exemplaires dans 
le quartier, tout en menant des actions de lobbying pour les intérêts des habitants. 

 

L'atelier de quartier sert en tant que centre d’accueil ouverte pour les résidentes locaux ainsi 
qu’institution pour des offres facilement accessible de travail et de qualification pour des personnes en 
chômage de longue durée, p.ex. des emplois secondaires et représentent deux grandes thématiques :  

Aides entre voisins "Aidez-moi" 

Il organise des services pratiques pour répondre aux besoins des habitants. Ces aides incluent 
des transports, des petites réparations (collage de chaises, réparation de meubles), ainsi que 
le montage ou démontage de mobilier. Les participants des travails secondaires réalisent 
également des courses hebdomadaires pour une quinzaine de résidents identi\és. L’atelier 
constitue en outre un espace ouvert trois jours par semaine, où les habitants peuvent accéder 
à des ordinateurs, à une machine à laver ou simplement se retrouver autour d’un café dans une 
ambiance conviviale. Une boîte à livres est également mise à disposition pour encourager les 
échanges culturels, et des vitrines sont décorées avec des créations artisanales locales, 
valorisant le savoir-faire du quartier. En\n, l’atelier soutient l’organisation de projets 
communautaires, comme les fêtes de quartier, en apportant une aide logistique. 

Jardinage urbain 

L’atelier anime des projets de parrainage d'arbres, comprenant leur plantation et l’entretien des 
pieds d’arbres dans les espaces publics. Un jardin communautaire situé dans la Lebacher 
Straße offre des espaces de plantation et de détente aux habitants, tout en contribuant à 
l’embellissement du quartier. Par ailleurs, les équipes assurent l’entretien des espaces 
extérieurs et du parking autour du centre communautaire protestant de Kirchberg.  

Le groupe AGH "Malstatt Scouts" composé de 15 participants, créé en relation avec le projet BIWAQ3, 
s'est affirmé comme un élément important du quartier. Toutes les actions entreprises bénéficient au 
public ou à l'espace public et offrent aux personnes sans emploi une occupation significative, motivante 
et valorisante. 

 
3 Le projet BIWAQ Sarrebruck - Malstatt AGil motive et soutient les demandeurs d'emploi et les petites 

entreprises du quartier de Malstatt à Sarrebruck vers une stabilité économique par le travail. Il permet aux 

personnes en recherche d'emploi dans le quartier d'accéder à de l'orientation professionnelle, des 

qualifications et des opportunités d’emploi, tout en accompagnant les nouvelles entreprises dans la 

stabilisation de leurs offres. 
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11. CONCLUSION 
L’intervention de Dominik Grillmayer de l'Institut Franco-Allemand a clairement montré que la 
répartition des aides au sein des systèmes de sécurité sociale en France et en Allemagne est 
relativement similaire, mais que les contributions et modalités diffèrent. Cette différence reflète 
donc la structure des deux États (fédéralisme contre centralisme) et économies ainsi que l'étendue des 
systèmes de sécurité sociale existants. Des débats similaires sont parfois menés dans le domaine du 
revenu minimum, par exemple, le principe Encourager et Exiger dans le « Bürgergeld ». 

L'échange sur les systèmes de sécurité sociale en Allemagne et en France a mis en lumière de 
manière intensive le problème de la non-utilisation des prestations sociales. La non-utilisation est 
souvent attribuée dans les deux pays à des obstacles bureaucratiques et à la stigmatisation. Il a 
également été souvent constaté qu'un manque d'information sur les prestations disponibles est la 
principale raison. De plus, la numérisation des services administratifs rendra encore plus difficile 
l'accès aux personnes qui ne sont pas à l'aise avec le numérique.  

Des différences ont été observées dans les modes de fonctionnement. Alors qu’en Allemagne, la 
professionnalisation des services sociaux est au premier plan, le travail social en France est de plus 
en plus souvent reporté vers le système privé du fait de la baisse des moyens des services publics. 
En outre, en Allemagne, une forte connexion entre les associations caritatives a été constatée dans le 
cadre de la LIGA Saar, qui mène également des actions de lobbying politique conjointes.  

Malgré des défis différents, les organisations des deux pays partagent un intérêt commun pour 
l'amélioration de la participation sociale et du soutien aux personnes dans le besoin. 

L'échange sur les systèmes de sécurité sociale en Allemagne et en France a montré que la non-
utilisation des prestations sociales pose des problèmes complexes. Il est crucial de réduire les 
obstacles bureaucratiques, de lutter contre la stigmatisation et d'améliorer l'information sur les 
prestations disponibles pour promouvoir la participation sociale. La fermeture des bureaux et des 
agences devrait être contrecarrée par une offre mobile. Le Secours populaire français a déjà mis en 
place une solution avec le Solidaribus. De plus, les établissements sociaux devraient être mieux 
connectés et soutenus financièrement pour améliorer leur accessibilité et leur qualité. A noter que 
l’État français a lancé, à titre expérimental, le projet Territoires zéro non-recours pour lutter contre la 
non-utilisation des prestations. 

Grâce à un dialogue continu et à l'échange de bonnes pratiques, nos deux organisations, d’'Allemagne 
et de France, peuvent apprendre mutuellement et développer ensemble des solutions pour renforcer la 
sécurité sociale et le soutien à toutes les personnes. Le désir d'échange persiste et des pistes de 
partenariats concrets commencent à émerger, par exemple, dans le domaine de l’aide aux migrants.
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12. ANNEXES  
� Réponses Wooclap : Synthèse des contributions recueillies via Wooclap, portant sur les points 

marquants de la présentation de Dominik Grillmayer et les expériences ou défis rencontrés par les 
participants dans l'accès aux droits. 
 

� Présentation de Dominik Grillmayer : Diapositives utilisées par l'expert pour illustrer les systèmes 
de protection sociale en France et en Allemagne, ainsi que les problématiques de non-recours et 
de subsidiarité. 
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ANNEXE 1 | ANHANG 1 

QUESTION 1 | FRAGE 1 

�� Qu’avez-vous retenu / qu’est-ce qui vous a marqué dans la présentation de Dominik Grillmayer sur les systèmes de protection sociale ? 

�� Was haben Sie aus der Präsentation von Dominik Grillmayer über die sozialen Sicherungssysteme mitgenommen?/ Was hat Sie besonders 

beeindruckt? 

REPONSE EN FRANÇAIS ANTWORT AUF DEUTSCH NOMBRE DE LIKES | 
ANZAHL DER LIKES 

Le % du non-recours Der Prozentsatz der Nicht-Inanspruchnahme 4 

Non-recours aux prestations Die Nichtinanspruchnahme von Leistungen 3 

Le % du non recours m’a impacté Der Prozentsatz der Nicht-Inanspruchnahme hat mich beeindruckt 2 

Le non-recours au droit Die Nichtinanspruchnahme von Rechten 2 

Les différences de systèmes entre les deux pays, 
mais avec les mêmes problématiques 

Die Unterschiede zwischen den Systemen der beiden Länder, aber mit den 
gleichen Problemen 

2 

Similitude Ähnlichkeit 2 

Importance du non-recours aux droits et la 
stigmatisation des personnes en situation de 
pauvreté 

Bedeutung der Nicht-Inanspruchnahme von Rechten und der 
Stigmatisierung von Menschen in Armut 

2 

Ai découvert le Bürgergeld et son contenu Ich habe das Bürgergeld und seinen Inhalt entdeckt 2 

Revoir les chiffres dont nous parlons en lien avec le 
Bürgergeld. Le nombre élevé de non-recours aux 
prestations dans les deux pays 

Die Zahlen noch einmal zu sehen, über die wir beim Bürgergeld sprechen. 
Die hohe Zahl der Nichtinanspruchnahme von Leistungen in beiden 
Ländern 

2 

Aides familiales plus élevées en Allemagne, non 
recours aux droits sociaux dans les deux pays 

Höhere Familienbeihilfen in Deutschland, Nichtinanspruchnahme von 
sozialen Rechten in beiden Ländern 

2 

Difficultés pour faire les démarches Schwierigkeiten bei der Antragstellung 2 
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Les différentes approches des problématiques liées 
à la pauvreté et les choix politiques faits pour 
apporter des solutions 

Die unterschiedlichen Ansätze zu den mit Armut verbundenen Problemen 
und die politischen Entscheidungen zur Lösung der Probleme 

2 

La similarité entre les systèmes sociaux en France et 
en Allemagne 

Die Ähnlichkeit zwischen den Sozialsystemen in Frankreich und 
Deutschland 

1 

Très bien Sehr gut 1 

Chiffres et données Zahlen und Daten 1 

Non recours Nicht-Inanspruchnahme 1 

Ok Ok 1 

Non-recours aux droits dans les deux pays Nicht-Inanspruchnahme von Sozialleistungen in beiden Ländern 1 

Système plutôt similaire / problématique de non-
recours 

Eher ähnliches System / Problem der Nicht-Inanspruchnahme 0 

Les différences de montant des aides entre nos 2 
pays 

Die Unterschiede in der Höhe der Hilfen zwischen unseren beiden Ländern 0 
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QUESTION 2 | FRAGE 2 

�� Pouvez-vous partager une expérience réussie ou un défi rencontré concernant l'accès aux droits dans votre quotidien ? 

�� Können Sie eine erfolgreiche Erfahrung oder eine Herausforderung angeben, die Sie in Bezug auf den Zugang zu Sozialleistungen in Ihrem Alltag 

erlebt haben? 

Expériences réussies / Erfolgreiche Erfahrungen 

EXPERIENCE REUSSIE EN FRANÇAIS ERFOLGREICHE ERFAHRUNG AUF DEUTSCH 

Mise en place de conseillers numériques Einrichtung von digitalen Beratern 

Création d'une bagagerie solidaire pour les sans-abris à Strasbourg Schaffung einer solidarischen Aufbewahrungsstätte für Wertsachen 
wohnungsloser Menschen in Straßburg 

L'ouverture au droit à la Santé Inanspruchnahme des Rechts auf Gesundheit 

Création d'une permanence juridique Einrichtung einer juristischen Sprechstunde 

Faire connaître ses droits sociaux à une personne et l’accompagner 
dans l’ouverture de ceux-ci 

Jemanden über seine sozialen Rechte informieren und ihn bei der 
Inanspruchnahme unterstützen 

Partenariat entre le CDAD (Conseil Départemental d'Accès au Droit), le 
CIDFF (Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles) 
ainsi que le barreau des avocats pour la tenue de permanences avec des 
avocats et juristes. 

Partnerschaft zwischen dem CDAD (Conseil Départemental d'Accès au Droit), 
dem CIDFF (Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles)1 
und der Anwaltskammer zur Durchführung von Sprechstunden mit Anwälten 
und Juristen. 

L’obtention d’un titre de séjour pour une personne bénévole et 
accompagnée 

Erlangung eines Aufenthaltstitels für eine ehrenamtlich Person, die man 
begleitet hat 

Ai permis de faire bénéficier une famille réfugiée d'Ukraine de l'épicerie 
sociale de la ville 

Ich habe einer geflüchteten ukrainischen Familie den Zugang zur Tafel er Stadt 
ermöglicht 

Empêcher l'expulsion de logement Verhinderung einer Zwangsräumung 

Accompagner une personne à l'ouverture de ses droits Begleitung einer Person bei der Inanspruchnahme ihrer Rechte 

Le partenariat avec des interprètes est un vrai plus pour nos 
permanences d’accueil… 

Die Partnerschaft mit Dolmetschern ist ein großer Vorteil für unsere Dienste 

 
1 Allgemeine Rechtsberatungsstelle und Rechtsberatungsstelle für Frauen und Familien 
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Développement du Solidaribus (antenne mobile du Secours populaire) 
pour aller à la rencontre des personnes 

Entwicklung des Solidaribus (mobiler Einsatzwagen des Secours Populaire), um 
mit Menschen in Begegnung zu kommen 

Le solidaribus avec l’aide au numérique et administratif Der Solidaribus mit Unterstützung im digitalen und administrativen Bereich 

L’obtention d'une demande de l'AME (Aide Médicale de l'État) et 
également du minimum vieillesse. 

Erlangung eines Antrags auf AME (Aide Médicale de l'État)2 und die 
Mindestrente. 

Partenariat national avec la caisse nationale d’assurance maladie et 
déclinable au local 

Nationale Partnerschaft mit der Krankenkasse und Anpassung auf lokaler 
Ebene 

Le développement du Solidaribus dans les zones blanches du 
département 

Entwicklung des Solidaribus in den Zonen des Departements, die nicht gut 
bedient sind 

 

Dé>s rencontrés / Herausforderungen 

DEFI RENCONTRE EN FRANÇAIS BEGEGNETE HERAUSFORDERUNG AUF DEUTSCH 

Le plus grand défi pour moi est la dématérialisation des procédures et 
l’impossibilité de joindre la CAF/CPAM ou autre 

Die größte Herausforderung für mich ist die Digitalisierung der 
Verfahren und die Unmöglichkeit, die Familienkasse oder die 
Krankenkasse oder andere zu erreichen 

Un inversement des logiques : les travailleurs sociaux orientent des familles 
vers le Secours populaire afin de payer les dettes 

Eine Umkehrung der Logik: Sozialarbeiter verweisen Familien an den 
Secours Populaire, um Schulden zu begleichen 

Difficulté des démarches Schwierigkeit bei der Antragstellung 

Trouver des hébergements pour les personnes à la rue Unterkünfte für obdachlose Menschen finden 

Complexité et multitude des dispositifs pas adaptés aux situations des 
personnes 

Komplexität und Vielzahl der nicht auf die Situation der Menschen 
angepassten Maßnahmen 

Durée de traitement des dossiers Bearbeitungsdauer der Anträge 

Déclaration d'incompétence par les autorités Nicht-Zuständigkeitserklärung von Behörden 

Les difficultés pour enfin avoir un interlocuteur CPAM et CAF Die Schwierigkeiten, endlich einen Ansprechpartner bei der 
Krankenkasse und der Familienkasse zu finden 

 
2 Möglichkeit für Nicht-Franzosen, Zugang zu medizinischen Leistungen zu bekommen. 
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La LIGA est régulièrement invitée à donner son avis sur des projets de loi Die LIGA wird regelmäßig zu Gesetzesentwürfen um Stellungnahme 
gebeten 

Mise en œuvre des droits juridiques : le montant réel du loyer a été payé, les 
calculs erronés ont été corrigés (besoins supplémentaires), accompagnement 
dans les procédures socio-judiciaires d'urgence 

Durchsetzung rechtlicher Ansprüche: Tatsächliche Miethöhe wurde 
bezahlt, fehlerhafte Berechnungen korrigiert (Mehrbedarfe), 
sozialgerichtliche Eilverfahren begleitet 
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Protection sociale

STRUCTURE ET DÉPENSES



Branches de la sécurité sociale

Allemagne

dfi
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France

1. Assurance maladie (1883)

2. Assurance accident (1884)

3. Assurance pension (1889)

4. Assurance chômage (1927)

5. Assurance dépendance (1995)

1. Maladie (1945/46)

2. Accidents du travail, maladies
professionnelles (1945/46)

3. Vieillesse (1945/46)

4. Famille (1945/46)

5. Autonomie (2020)

Chômage (1958)



Systèmes de soutien et d'assistance

dfi
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 Prestations familiales

 Les prestations sociales qui atténuent les situations de détresse sociale 
ou qui aident les personnes dans le besoin.
et leur garantir un minimum vital, par exemple

 les demandeurs d'emploi qui ne peuvent pas faire valoir leurs droits à 
l'assurance chômage

 les personnes souffrant de handicaps psychiques, mentaux ou 
physiques et dont la capacité de travail est limitée ou nulle



Comparaison des prestations sociales en France et en 
Allemagne

dfi
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Prestations sociales en Allemagne -Dépenses

Source : Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, Budget social 
2023, p. 6.dfi
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Prestations sociales en Allemagne par risque

7Source : Ministère fédéral du Travail et des Affaires sociales, Budget 
social 2023
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France : dépenses par risque

8

Source : Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (Drees) : La protection sociale en France et en Europe en 2022
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Prestations sociales en France par risque (2022)

9Source : Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (Drees) : La protection sociale en France et en Europe en 2022



Protection sociale

GARANTIE MINIMALE ET AUTRES 
PRESTATIONS D'AIDE SOCIALE

10
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Puissance Groupe cible
Social

Garantie minimale
Allocation citoyenne (SGB II) Assurance de base pour les bénéficiaires aptes à travailler (et leur

enfants)

Assurance de base en cas de vieillesse et d'incapacité de travail (SGB XII) Les personnes ayant besoin d'une aide financière qui

• soit être en mesure de travailler moins de trois heures par jour 
pour des raisonsde santé (incapacité totale de travail)

• soit avoir atteint l'âge correspondant à l'âge normal de la retraite
Aide à la subsistance en dehors des institutions (SGB XII)

Prestations de base en vertu de la loi sur les prestations aux demandeurs 
d'asile (Asylbewerberleistungsgesetz)

Demandeurs d'asile

Autres
Prestations d'aide 
sociale (SGB XII)

Aides aux soins Les personnes dépendantes qui ne sont pas assurées dans le cadre de 
l'assurance dépendance sociale.
sont

Personnes nécessitant des soins de courte durée et ne 
recevant pas de prestations de l'assurance dépendance

les personnes dépendantes dont les besoinsen soins ne sont pas 
couverts par les prestations limitées de l'assurance dépendance

Aides à la santé Bénéficiaires qui ne sont pas - légalement ou à titre privé -
sont couverts par une assurance maladie

Aide pour surmonter des difficultés sociales particulières Les personnes qui se retrouvent dans des situations apparemment sans issue, 
caractérisées par des difficultés sociales particulières, ont besoin d'aide.
les personnes qui sont confrontées à des conditions de vie difficiles et qui ne 
peuvent les surmonter par leurs propres moyens (prestations de conseil et de 
soutien)

Aide dans d'autres situations Bénéficiaires qui ne peuvent pas faire face seuls à des situations difficiles
(aide ménagère, aide aux personnes âgées, aide aux aveugles...)

Aide à la réadaptation
(SGB IX)

Prestations
• à la participation sociale

• pour la participation à l'éducation

• pour la participation à la vie professionnelle

• pour la rééducation médicale

Personnes handicapées ou menacées de handicap
Personnes

11

Allemagne : garantie minimale et autres prestations sociales



Allemagne : garantie minimale

 Environ 7,2 millions de personnes en Allemagne recevront des prestations de sécurité 
sociale minimum à la fin de l'année 2022.

 Augmentation par rapport à l'année précédente : 8,7

 Par rapport à la population totale : augmentation de la proportion de bénéficiaires de 8,0 % à 
la fin de l'année 2021 à 8,5 % à la fin de l'année 2022.

 La forte augmentation du nombre de bénéficiaires de prestations sociales minimales est
due au nombre élevé de réfugiés ukrainiens éligibles à ces prestations

 Taux plus faible dans les régions rurales, taux plus élevé dans les villes

 Pas de grandes différences entre l'Allemagne de l'Est et de l'Ouest

dfi
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Allemagne

Source : Deutschlandatlas, https://www.deutschlandatlas.bund.de/DE/Karten/Wie-wir-arbeiten/080-Soziale-Mindestsicherung.html#_1576execv

dfi
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https://www.deutschlandatlas.bund.de/DE/Karten/Wie-wir-arbeiten/080-Soziale-Mindestsicherung.html#_1576execv


Allemagne : garantie de base en cas de vieillesse et d'incapacité de 
travail

dfi
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France : revenu minimum d'insertion et autres 
prestations sociales non contributives

Puissance Groupe cible
Minima sociaux pour

Réintégration
Revenu de solidarité active (RSA) Garantie de base pour les personnes âgées de 25 ans et plus

Allocation de Solidarité Spécifique (ASS) Garantie de base pour les chômeurs n'ayant pas droit aux allocations de chômage

Allocation aux adultes handicapés (AAH) Personnes ayant un handicap de plus de 50 % et des restrictions d'accès
sur l'emploi

Autres minima
sociaux

Allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) les personnes âgées de 65 ans et plus (ou de 62 ans en cas d'incapacité de travail) ayant une faible 
pension (les
séjournent au moins neuf mois par an en France)

Allocation pour demandeur d'asile (ADA) Demandeurs d'asile

Allocation supplémentaire d'invalidité (ASI) les personnes dont l'invalidité réduit leur capacité de travail ou de gain d'au moins 2/3
et qui n'ont pas encore droit à l'Aspa en raison de leur âge

Revenu de solidarité (RSO) Habitants des départements et régions d'outre-mer (à l'exception de Mayotte) et de Saint-Louis.
Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, âgés d'au moins 55 ans, bénéficiaires du 
RSA depuis au moins deux ans et s'engageant à quitter le marché du travail

Allocation veuvage Personnes veuves

Autres services Aides au logement Aide au logement pour les ménages à bas revenus

Prime d'activité Travailleurs peu qualifiés et indépendants aux revenus insuffisants

Garantie jeunes /  CEJ Jeunes de 16 à 25 ans (aide à la réinsertion)

Bourses sur critères sociaux Étudiants disposant de peu de ressources matérielles

Complémentaire santé solidaire (CSS) Assurance santé pour les personnes ayant peu de moyens matériels

dfi
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France : garantie minimale

 Fin 2021, 4,32 millions de personnes bénéficiaient d'un minimum social

 En incluant les conjoints et les enfants à charge, environ 6,9 millions de personnes reçoivent 
des allocations familiales.
Personnes Prestations sociales minimales (10 % de la population)

 Dépenses pour la protection sociale minimale : près de 1,2 % du produit intérieur brut (2021)

 Minimum social et autres prestations sociales non contributives (allocation 
logement, prestations familiales, garantie jeunes et prime d'activité) = 38 % du 
revenu disponible des ménages pauvres (2019)

 Réduction du taux de pauvreté de 7,6 points de pourcentage : 14,6% de la population vivait en 
2019
sous le seuil de pauvreté, contre 22,2 % sans redistribution

dfi
Source : Drees, Minima sociaux et prestations sociales. Ménages aux revenus modestes et redistribution, édition 2023, p. 8 et 
suivantes.
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Personnes sans domicile hébergées
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Allemagne France

Introduction légale de statistiques sur les sans-
abri hébergés et de rapports d'accompagnement 
en 2020 seulement.

Chiffres pour 2024 :
Environ 439.500 sans-abri hébergés
Personnes
40 % moins de 25 ans
85 % de nationalité étrangère 31 % 
d'Ukrainiens

La forte augmentation par rapport aux années 
précédentes est également due à une meilleure 
communication des données depuis l'introduction 
de la statistique

Chiffres pour 2021 :
Environ 197.000 sans-abri hébergés
Personnes
32 % Mineurs
77 % ne proviennent pas de l'UE 
38 % sont des demandeurs 
d'asile

Source : 
https://www.destatis.de/DE/Presse/Pressemitteilu 
ngen/2024/07/PD24_282_229.html

Source :
Drees, Minima sociaux et prestations sociales. Ménages aux 
revenus modestes et redistribution, édition 2023, p. 292.

https://www.destatis.de/DE/Presse/Pressemitteilungen/2024/07/PD24_282_229.html
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Aide aux demandeurs d'emploi : Réformes

Critique

 Charge administrative

 Montant de la prestation (malgré la prise en charge supplémentaire des frais de loyer et 
de chauffage) toujours contesté

 La pression imposée aux bénéficiaires est parfois à la limite de la légalité

dfi
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Allemagne France

2005 : Fusion de l'aide aux chômeurs et de 
l'aide sociale en une allocation de chômage II 
("Hartz IV")

2009 : Revenu de solidarité active (RSA) 
remplace Revenu minimum d'insertion 
(RMI)



Aide aux demandeurs d'emploi : Réformes

Allemagne

 2023 : Le revenu de citoyenneté remplace le Hartz IV

 Augmentation des taux réglementaires de l'allocation de base

 Un patrimoine plus important, des limites de revenus supplémentaires plus élevées

 Moins de pression sur les demandeurs d'emploi, mais des sanctions restent possibles

 Objectifs : Encourager plutôt qu'exiger

 Permettre de se concentrer sur la recherche d'emploi

 Encadrement plus intensif, formation continue, placement dans des emplois aussi durables que 
possible

 Lutter contre la stigmatisation

dfi
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Le problème du non-recours aux prestations

 De nombreux projets de recherche sur ce problème politique

 Raisons fréquemment citées*

 Procédures de demande complexes

 Preuves à fournir

 Coordination insuffisante entre les différents systèmes de prestations

 Méconnaissance et manque d'information sur les droits légaux

 Barrières linguistiques

 les sentiments de honte et les expériences stigmatisantes et discriminatoires des demandeurs

 Montant des prestations trop faible par rapport à la complexité de la demande

 Quantification plus difficile : plus d'un tiers, parfois nettement plus

dfi
*  Voir Deutsches Jugendinstitut : Barrières à l'utilisation des prestations monétaires pour les familles, avril 2023. 21
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EnquêteDREES sur les motifs de non-recours (2023)

22Source : h t t p s : / / d r e e s . s o l i d a r i t e s - s a n t e . g o u v . f r / p u b l i c a t i o n s - c o m m u n i q u e - d e -
p r e s s e / e t u d e s - e t - r e s u l t a t s / p r e s t a t i o n s - s o c i a l e s - p o u r - quatre-personnes

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/prestations-sociales-pour-quatre-personnes


Quantifier le non-recours : exemples en 
France

dfi
Source : https://solidarites.gouv.fr/le-non-recours-aux-prestations-sociales-en-france-et-en-
europe
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https://solidarites.gouv.fr/le-non-recours-aux-prestations-sociales-en-france-et-en-europe


Appel à projets : Territoires zéro non-
recours

 39 candidats sélectionnés (20 communes, 12 communautés de communes, 7 départements)

 Phase d'essai de trois ans (2023-2026), 18 millions d'euros au total

 Développement d'outils, entre autres pour

 aller à la rencontre des groupes cibles les plus éloignés des institutions publiques et leur
fournir les informations nécessaires et un accompagnement adapté à leurs besoins ;

 améliorer la coordination et l'échange de données entre les acteurs concernés dans le 
domaine de la lutte contre la pauvreté et de l'inclusion.

dfi
Source : https://solidarites.gouv.fr/lancement-de-lexperimentation-territoires-zero-non-
recours

24

https://solidarites.gouv.fr/lancement-de-lexperimentation-territoires-zero-non-recours
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Étude du DIW sur le non-recours à la protection de base (2019)

25

 La pauvreté cachée des personnes âgées reste importante après la réforme de la 
protection de base en 2003

 Environ 60% des personnes vivant dans des ménages privés qui pourraient bénéficier de la 
protection de base n'y ont pas recours

 Equivaut à environ 625 000 ménages

 Ce sont surtout les bénéficiaires de l'assurance de base ayant peu de droits qui 
ne reçoivent pas d'assurance de base

 Les bénéficiaires de l'allocation de base ayant de faibles revenus et un droit élevé reçoivent
en revanche, dans quatre cas sur cinq, des prestations

Suggestions

 Allégement de la procédure : Standardisation de l'examen des revenus

 Prolongation de la phase d'autorisation, actuellement de douze mois

Source : 
https://www.diw.de/de/diw_01.c.699957.de/publikationen/wochenberichte/2019_49_1/starke_nichtinanspruchnahme_von_grun 
dsicherung_deuttet_auf_hohe_verdeckte_altersarmut.html

https://www.diw.de/de/diw_01.c.699957.de/publikationen/wochenberichte/2019_49_1/starke_nichtinanspruchnahme_von_grundsicherung_deutet_auf_hohe_verdeckte_altersarmut.html
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Allemagne : réforme de l'allocation logement

26

Introduction de l'allocation de logement Plus au 1er janvier 2023

 Triplement du nombre de ménages bénéficiant d'une aide au logement

 Doublement en moyenne du montant de l'allocation de logement pour les ménages qui en bénéficiaient jusqu'à 
présent

 Allègement des coûts de chauffage également

 Atténuer les contraintes d'une rénovation nécessaire à la protection du climat

 Groupes cibles :

 les retraités ayant une faible pension ;

 Familles actives - y compris les familles monoparentales - à faibles revenus ;

 les travailleurs à bas salaires ;

 Étudiants, sauf si l'ensemble du ménage a droit au BAföG ;

 Résidents de maisons de soins

 Les personnes qui reçoivent déjà d'autres prestations dans lesquelles les frais de logement sont pris en 
compte peuvent en général
ne pas recevoir d'aide au logement



dfi

Étude sur le non-recours à l'aide au logement

27

 Malgré la réforme, un nombre important de ménages éligibles ne font pas valoir leur droit à 
l'allocation logement

 Projet de recherche de l'Institut de recherche sociale et de politique sociale (ISG) pour le 
compte du Bundesinstitut für Bau-, Stadt- und Raumforschung (BBSR), durée : mai 2024 -
mars 2025

 Objectif : connaître les raisons subjectives du non-recours aux soins

 Méconnaissance du droit et des offres d'information et de conseil existantes

 Complexité de la demande

 Aversion pour le soutien de l'État

 . . .

https://www.isg-institut.de/strategien-zur-verbesserung-der-inanspruchnahme-des-
wohngeldes/

https://www.isg-institut.de/strategien-zur-verbesserung-der-inanspruchnahme-des-wohngeldes/
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